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Recherches (UFR) : Communication, Milieu et Société (CMS) de l’Université 
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Résumé 

À Bangui, la mobilité urbaine reste fortement limitée par l’insuffisance des transports publics et la précarité 

économique des jeunes. Face à ces contraintes, l’auto-emploi dans le secteur informel, notamment via les taxis-

motos, apparaît comme une stratégie essentielle de survie et d’insertion professionnelle. Cette étude examine les 

logiques d’adaptation et de résistance développées par ces jeunes conducteurs confrontés à des difficultés 

économiques et sociales multiples. La problématique centrale explore comment l’auto-emploi permet de concilier 

besoins économiques immédiats et aspirations à une reconnaissance sociale. Une méthodologie qualitative a été 

adoptée : entretiens semi-directifs avec une trentaine de conducteurs et observations participantes dans différents 

quartiers de Bangui. Les résultats montrent que les conducteurs élaborent des stratégies flexibles, telles que 

l’organisation informelle des circuits, la mutualisation des ressources et l’innovation dans les services offerts. Ces 

pratiques reflètent à la fois une résilience face à la vulnérabilité économique et une autonomie relative face aux 

contraintes institutionnelles et réglementaires. Au-delà de l’activité économique, elles participent également à la 

construction d’un capital social et d’un statut identitaire dans un espace urbain marqué par la précarité. 

Mots clés : Résistances, adaptations, logiques de l’auto-emploi, taxis moto, jeunes conducteurs. 

 

Resistance and adaptation in a precarious context : Self-employment logics 

among young motorcycle taxi drivers in Bangui 
 

Abstract 

In Bangui, urban mobility is strongly constrained by the limited availability of public transport and the economic 

vulnerability of young people. In this context, self-employment in the informal sector—particularly through 

motorcycle taxis—has become an important strategy for survival and labor market insertion. This study examines 

the forms of adaptation and resistance developed by young motorcycle taxi drivers facing multiple economic and 

social constraints. The central research question explores how self-employment enables these young actors to 

reconcile immediate economic needs with aspirations for social recognition. A qualitative methodology was 

adopted, combining semi-structured interviews with around thirty drivers and participant observation conducted 

in several neighborhoods of Bangui. The findings reveal that drivers develop flexible strategies such as the 

informal organization of routes, resource sharing, and innovation in the services offered to customers. These 

practices reflect both resilience in the face of economic vulnerability and a certain degree of autonomy from 
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institutional and regulatory constraints. Beyond their economic function, these dynamics also contribute to the 

construction of social capital and identity status within an urban environment marked by precariousness. 

Keywords : Resistance, adaptation, self-emplyment logics, motorcycle taxis, young motorcycle taxi drivers 

 

Introduction 

La plupart des pays en développement ne sont pas capables de créer des conditions d’emploi 

durable à leur population. Dans ces pays, l’accès des jeunes au marché d’emploi se pose avec 

acuité. Et cela s’explique par un faible niveau de formation professionnelle, combiné avec la 

montée de la déperdition scolaire. Ces phénomènes s’observent en République centrafricaine 

(RCA) qui, après de multiples crises militaro-politiques, a vu son marché d’emploi se détériorer. 

Le principal employeur en RCA, c’est l’État. Cependant, « la faible adéquation entre la 

formation (en qualité et certainement en types de formations spécialisées) et l’emploi (en 

quantité et niveau de qualification) conduit à exacerber les situations de chômage et de sous-

emploi pour ceux qui font les études les plus longues » (Mossoa, 2015 :29). 

Aussi, convient-il de souligner que les industries centrafricaines sont fragiles, et sont incapables 

de créer des opportunités d’emploi des jeunes. Leur fragilité s’explique par de cas de 

vandalisme dont elles font souvent l’objet en période des turbulences sociopolitiques que le 

pays a connues. Un exemple frappant est celui de certaines entreprises pourvoyeuses d’emplois 

et qui ont vu leurs actifs vandalisés lors de la dernière crise de 2013 : « l’année 2013 a vu les 

quelques entreprises ayant encore une activité perdre la quasi-totalité de leurs capacités de 

production et de gestion. » (Niewiadowsk, 2014 :43). Ainsi, les jeunes centrafricains sont en 

première ligne dans la précarisation de l’emploi, les bas salaires et la discontinuité des revenus 

qui l’accompagne. Les entrants sur le marché du travail connaissent systématiquement les petits 

boulots et le chômage. Dans ce contexte, le secteur informel se développe pratiquement partout. 

Ce secteur « domine le marché du travail et absorbe une main d’œuvre important des jeunes 

employés en 2019 avec des emplois précaires et mal rémunérés. » (PNUD, 2024:27). Ce secteur 

offre des opportunités de l’auto-emploi même s’il est caractérisé par son instabilité, sa précarité 

et le faible niveau du revenu qu’il génère (Banerjee et Duflo, 2007). Le Bureau International du 

Travail (2013 : 23) reconnait que ce secteur est la « source majeure, voire la source principale 

d’emplois dans de nombreux pays, où ce secteur se compose de travailleurs indépendants ou de 

petites entreprises, sans structure formelle ni organisation du capital, et d’emplois 

occasionnels ». C’est d’ailleurs dans ce secteur que l’on retrouve la plupart des petites 

entreprises. En République centrafricaine, les activités informelles tournent autour de 
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l’artisanat, des petits commerces, des ateliers de couture, de menuiserie, de fabrication 

d’ustensile de cuisine, de la restauration rapide, des activités de taxi-moto.  

En effet, Bangui capital de la RCA, n’est pas épargné par ce problème de chômage qui limite 

l’insertion professionnelle des jeunes. Malgré les efforts déployés par l’État à travers la 

formation professionnelle proposé par l’Agence Centrafricaine pour la Formation 

Professionnelle et l’Emploi, l’offre d’emploi est en deçà des attentes et entrainant par voie de 

conséquence, une dégradation du marché de travail. Dans ce contexte de précarité, l’économie 

informelle apparait comme un espace privilégié d’adaptation et de survie. Parmi les activités 

qui structurent ce secteur, le taxi-moto s’est imposé au cours de la dernière décennie comme 

une alternative à l’absence d’opportunités économiques et à l’effondrement des transports 

publics. L’essor de cette pratique traduit plus qu’une simple quête de revenus : il révèle des 

logiques sociales et politiques profondes. En effet, les jeunes conducteurs de taxis-motos 

mobilisent des réseaux de solidarité, des stratégies de débrouille et des formes d’organisation 

qui leur permettent non seulement de s’insérer dans la vie économique urbaine, mais aussi de 

résister, à leur manière, à l’exclusion sociale et au désengagement de l’État. Leur expérience 

illustre la capacité des populations précarisées à inventer des réponses aux défaillances 

institutionnelles, tout en négociant un rapport ambivalent avec les autorités nationales.    

Le phénomène de taxi-moto a émergé dans un contexte où la ville de Bangui avait enregistré 

des cas de vol de voitures et la fermeture de l’unique société de transports dénommée Société 

Nationale de Transport urbain (SONATU) suite aux crises récurrents que le pays a connu. 

Aussi, l’urbanisation rapide de Bangui et la défaillance des transports publics (taxis et mini-

bus) ainsi que l’état dégradé des infrastructures (routes en mauvais état, surtout en périphérie) 

ont créé un vide que les taxis-motos comblent efficacement. Ces crises et dysfonctionnements 

de l’espace urbain ont provoqué dégradation du secteur du transport urbain ; ce qui constitue 

un facteur de l’émergence de ce phénomène.  Le taxi-moto est aussi générateur d’autres emplois 

indirects tels que l’atelier de pneumatique, le montage de moto à partir des pièces détachées, la 

vente des pièces de rechange, la décoration, la mécanique, la vente des lubrifiants, les laveries, 

etc.  Cette activité, non seulement permet de résoudre la question de mobilité urbaine dans la 

ville Bangui qui a subi une forte pression démographique, mais aussi de résorber le chômage 

endémique des jeunes, en dépit des risques qu’elle représente. Le métier de taxi-moto, même 

s’il est méconnu des statistiques nationales, génère de l’emploi précaire soumis constamment 

aux accidents de circulation et aux tracasseries policières. Cette activité est beaucoup plus 

exercée par des jeunes défavorisés qui combinent école et travail et les couches sociales sans 
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perspective d’emploi. Avec un taux de chômage d’environ 82% en milieu jeune (Banque 

Africaine de Développement, 2024), le nombre de jeunes qui exercent ce métier ne cesse 

d’augmenter. 

Dès lors, une interrogation centrale se pose : quelles sont les logiques économiques, sociales et 

politiques qui structurent l’auto-emploi des jeunes conducteurs de taxis-motos à Bangui, et 

comme celles-ci traduisent-elles à la fois des stratégies de survie, des formes d’adaptation et 

des modalités implicites de contestation face aux contraintes sociopolitiques ? L’hypothèse qui 

structure cette réflexion postule que l’auto-emploi des jeunes conducteurs de taxis-motos à 

Bangui ne constitue pas seulement une stratégie économique de survie face au chômage et à la 

précarité, mais s’inscrit également dans une logique sociale de reconnaissance et dans une 

logique politique d’autonomie, traduisant ainsi une forme implicite de contestation des modèles 

dominants d’intégration professionnelle et de régulation étatique.  

1. Méthodes et matériaux 

La démarche méthodologique utilisée dans le cadre de cette étude mobilise les outils de collecte 

des données qualitatives suivants : la recherche documentaire, l’observation participante et les 

entretiens semi-directif.  Concrètement, la recherche documentaire a permis de passer en revue 

quelques ouvrages et articles scientifiques en rapport avec l’objet de cette étude.  L’observation 

participante a consisté à une immersion dans les gars de rassemblement des mototaxis et suivi 

de trajets. Cette technique a permis de collecter des données significatives en lien avec la 

pratique de la conduite de taxi-moto. Les entretiens semi-directifs ont été organisés pour 

collecter les données auprès de 50 acteurs de ce secteur d’activité et sont repartis comme suit : 

30 conducteurs de taxi-moto sur les points de stationnement précisément au rondpoint 

Marabéna, au marché combattant et au pk 12. Les 20 autres acteurs sont constitués des 

responsables du syndicat de mototaxis, les usagers et les responsables municipaux.  

1.1. Cadre théorique de l’étude  

L’étude sur les logiques de l’auto-emploi des jeunes conducteurs des taxi-moto dans la ville de 

Bangui s’inscrit dans une approche sociologique qui articule trois perspectives 

complémentaires : la sociologie de l’informalité, la théorie du capital social, et les théories 

critiques de la jeunesse en contexte postcolonial. Ces cadres permettent de comprendre non 

seulement les conditions objectives de l’activité, mais aussi les logiques subjectives et 

symboliques qui la structurent. 
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1.2. La sociologie de l’informalité 

Inspirée des travaux d’A. Portes (1994) et K. Hart (1973), cette approche permet de penser le 

travail informel non pas comme un simple résidu d’un système formel défaillant, mais comme 

un espace économique autonome, structuré par ses propres règles et ses propres formes de 

rationalité. Dans ce cadre, le taxi-moto peut être analysé comme une activité économique à la 

fois marginale et fonctionnelle, qui supplée l’absence d’emploi formel et s’adapte aux 

contraintes locales.  

Selon Portes, l’informalité combine trois dimensions : 

- Une logique de survie dans les contextes de crise ; 

- Une logiques entrepreneuriale fondée sur l’autonomie et adaptation ; 

- Une logique d’illégalité tolérée, en raison de la permissivité institutionnelle ou du vide 

juridique. 

Dans le cas de Bangui, ces dimensions sont visibles dans les pratiques de contournement 

(absence de permis, non-paiement de taxes), mais aussi dans la structuration de réseaux 

d’acteurs à la marge de l’État. 

1.3. La théorie du capital social 

La théorie du capital social (Bourdieu, 1980 ; Putnam, 1995) offre une grille de lecture 

pertinente pour comprendre les relations de solidarité, de confiance et de réciprocité au sein des 

groupes de mototaxis. Ces jeunes, souvent exclus des dispositifs étatiques et du marché de 

l’emploi, développement des formes alternatives de cohésion et d’organisation autour de leur 

activité. 

Dans une perspective bourdieusienne, le capital social est un ensemble de ressources 

mobilisables à travers les réseaux d’appartenance. Ainsi, les conducteurs de taxis-motos de 

Bangui créent ou intègrent : 

- Des réseaux informels d’entraide (réparation, protection mutuelle, partage 

d’informations) ; 

- Des groupements ou syndicats de fait, qui régulent l’accès aux gares, aux clients, et 

gèrent les conflits internes ; 

- Une sociabilité professionnelle, marquée par des codes, des normes implicites et une 

culture partagée. 

Cette capacité à mobiliser des ressources collectives dans un univers précaire constitue une 

forme de capital social de substitution. 
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1.4. Les théories critiques de jeunesse et la notion de ‘’waithood’’ 

Les travaux d’Achille Mbembe (2000), Alcinda Honwana (2005) ont mis en lumière la situation 

des jeunes en Afrique dans des contextes de post-colonialité et de désengagement de l’État. 

Loin de l’image du jeune en transition vers l’âge adulte selon les normes occidentales 

(éducation, emploi, mariage), la jeunesse africaine urbaine est souvent marquée par l’attente, la 

débrouille et la fragmentation. 

Honwana développe le concept de waithood, cette période d’attente prolongée où les jeunes 

n’accèdent ni à l’emploi stable, ni à l’autonomie familiale ou sociale. Dans ce cadre, le taxi-

moto devient : 

- Une stratégie de transition face à une insertion formelle impossible ; 

- Une forme de résistance face aux attentes institutionnelles ; 

- Un espace d’intervention identitaire, où se construisent des subjectivités et des formes 

alternatives de citoyenneté. 

Les jeunes conducteurs de taxi-moto, bien qu’exclus du système économique formel, refusent 

de rester inactifs : ils s’auto-affirment comme’’ travailleurs’’, comme figures visibles de 

l’espace public urbain, et parfois même comme vecteurs de sécurité et de mobilité. Ce cadre 

théorique permet de penser le phénomène de taxi-moto à Bangui dans toute sa complexité : 

- Comme un mode d’intégration d’adaptation économique informelle, fonctionnel et 

socialement reconnu ; 

- Comme un réseau de solidarité de substitution dans un contexte d’abandon 

institutionnel ; 

- Comme une stratégie d’émancipation juvénile, entre survie et affirmation d’un rôle 

social. 

 

2. Résultats 

L’analyse des données recueillies met en évidence quatre logiques majeures qui structurent 

l’engagement des jeunes dans le secteur du taxi-moto : une logique économique de survie et de 

subsistance, une logique sociale de reconnaissance et d’insertion, une logique de résilience et 

adaptation en contexte précaire, et une logique politique d’autonomie et de contestation 

implicite.  

2.1. Une logique économique de survie et de subsistance 

Dans un contexte marqué par le chômage de masse, la faiblesse des opportunités d’emploi 

formel et la précarité économique généralisée, de nombreux jeunes de Bangui se tournent vers 
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l’activité de taxi-moto comme solution de survie immédiate. Cette logique se traduit par 

plusieurs dimensions : 

2.1.1. Accès rapide à une source de revenu 

Contrairement à d’autres formes d’emploi ou entrepreneuriat qui exigent un capital de départ, 

des qualifications formelles ou des délais d’attente (procédure de recrutement, formation, 

financement, etc.), le taxi-moto permet de « gagner de l’argent dès le premier jour d’activité », 

souvent sans démarches administratives complexes. Cette dimension est particulièrement 

cruciale dans un environnement où la pression économique est quotidienne : besoins 

alimentaires, loyers, soins de santé, scolarisation des enfants ou des frères et sœurs, etc. Pour 

de nombreux jeunes, l’urgence de « faire vivre la famille » ou simplement de survivre à la 

journée rend les choix professionnels essentiellement dictés par la rapidité et la régularité des 

gains. En quelques jours, un conducteur peut générer un revenu journalier moyen compris entre 

3 000 à 5000 FCA, selon la zone, l’heure et le nombre de clients. Bien que modeste et aléatoire, 

ce revenu offre une certaine forme de liquidité immédiate, introuvable dans d’autres secteurs. 

Par ailleurs, les systèmes de location-vente (ou crédit) permettent de contourner l’obstacle du 

capital initial : un jeune peut débuter sans posséder sa propre moto, en versant une somme 

quotidienne ou hebdomadaire à un propriétaire, avec la promesse de devenir propriétaire à 

terme. Cette accessibilité renforce encore l’attrait de l’activité pour ceux qui n’ont ni capital, ni 

appui familial ou institutionnel. 

En somme, le taxi-moto est moins perçu comme une carrière que comme un levier de survie 

économique immédiat, dans un contexte où tout retard dans la génération de revenus peut avoir 

des conséquences dramatiques. Cette immédiateté du gain, bien qu’attachée à des conditions 

précaires, justifie en grande partie l’engagement massif des jeunes pour cette activité.   

2.1.2.  Absence d’alternatives viables 

En effet, l’économie informelle en RCA, particulièrement dans la capitale Bangui, n’offre que 

très peu d’emplois accessibles aux jeunes. La faiblesse d’investissement privé, la destruction 

de l’appareil productif par les crises politico-militaires, et la réduction de l’emploi public ont 

contribué à assécher le marché du travail formel. L’absence d’alternatives viables au taxi-moto 

révèle une crise structurelle de l’insertion socioéconomique des jeunes à Bangui. Elle témoigne 

un déficit global de l’État en matière de politique de jeunesse, de développement urbain, et de 

diversification économique. Le recours massif à cette activité par défaut ne fait que masquer 

les fractures profondes du système social et économique centrafricain. Pour une grande majorité 

de ces jeunes, l’auto-emploi par le taxi-moto n’est pas un choix de vocation mais une stratégie 
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par défaut, face à l’accès difficile au marché du travail formel, à l’absence de structures de 

formation professionnelle efficaces et au manque d’accès au crédit. Dans ce contexte, le secteur 

du transport urbain, en particulier le taxi-moto a connu un développent fulgurant au cours de la 

dernière décennie. L’activité s’est imposée comme une véritable bouée de sauvetage 

économique accessible pour une jeunesse nombreuse, souvent sans capital de départ ni 

formation professionnelle reconnue. Témoignage marquant d’un jeune exerçant cette activité : 

« moi j’ai été à l’école… je m’y vais plus à cause du manque d’aide… j’étais déserteur. Et 

lorsque les taxis-motos sont arrivés, je m’y suis intéressé ». 

2.1.3. Logique de court terme 

L’activité de taxi-moto à Bangui s’inscrit largement dans une logique à court terme, 

caractéristique d’une jeunesse urbaine confrontée à l’urgence économique et à l’absence de 

perspectives durables. Cette logique, fondée sur la recherche de revenus immédiats, découle 

d’un environnement instable marqué par un chômage de masse, l’effondrement du secteur 

formel, l’insuffisance des politiques d’insertion, et une insécurité chronique. Les jeunes 

s’orientent ainsi vers une activité facilement accessible, peu exigeante en capital de départ, et 

capable de générer des gains quotidiens, même modestes. 

Cette approche court-termiste ne résulte pas d’un manque d’ambition, mais plutôt d’une 

stratégie de survie dans un contexte où l’avenir est incertain et difficilement maitrisable. 

L’incapacité à se projeter dans le long terme par manque de moyens, d’opportunités ou de 

stabilité pousse les jeunes à privilégier une économie de l’instant, centrée sur la satisfaction des 

besoins immédiats.  Cette logique à court terme révèle un double enjeu : elle reflète la précarité 

systémique dans laquelle évolue une grande partie de la jeunesse urbaine centrafricaine, tout en 

soulignant les limites d’une insertion fondée exclusivement sur des solutions informelles et non 

régulées. Rompre avec cette dynamique supposerait la mise en place de dispositifs favorisant 

la formation, l’encadrement, la sécurisation et la structuration possessive de ce secteur d’auto-

emploi. 

L’activité est principalement envisagée comme moyen de « tenir » face aux contraintes du 

quotidien (payer de nourriture, le logement, soutenir la famille). Peu de conducteurs 

parviennent à constituer une véritable épargne ou à transformer cette activité en projet durable, 

ce qui témoigne du caractère essentiellement palliatif et conjoncturel de ce type d’auto-emploi. 

2.1.4. Stratégies de débrouillardise 

Les conducteurs adoptent des pratiques de contournement pour maximiser leurs revenus 

(allongement du temps de travail, transport clandestin de marchandises, circulation à des heures 
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tardives malgré l’insécurité). Ces tactiques renforcent l’idée que leur activité est guidée avant 

tout par une recherche de subsistance immédiate, parfois au détriment de leur santé ou sécurité.  

Somme toute, cette logique de survie et de subsistance traduit l’incapacité de l’État et des 

structures économiques à offrir aux jeunes des perspectives stables d’insertion. Elle met en 

évidence la manière dont l’auto-emploi des conducteurs de taxi-moto constitue une économie 

de la précarité, où l’objectif central n’est pas tant l’accumulation de capital que la satisfaction 

des besoins vitaux au jour le jour.  

2.2. Une logique sociale de reconnaissance et d’insertion 

Au-delà de la recherche d’un revenu quotidien, l’auto-emploi par le biais du taxi-moto constitue 

pour les jeunes de Bangui une voie de reconnaissance sociale et une porte d’insertion dans des 

contextes marqués par l’exclusion économique et politique. Beaucoup de conducteurs 

rencontrés soulignent que le fait d’exercer une activité visible, d’être présents dans l’espace 

public et d’assurer un service utile à la population, leur procure une certaine légitimité et un 

sentiment d’appartenance à la communauté urbaine. 

Mais au-delà de la simple survie, ces jeunes revendiquent parfois leur activité comme un choix 

stratégique : être « son propre patron », éviter les humiliations liées au salariat informel 

(domestique, petits métiers subalternes), et surtout accéder à une forme de reconnaissance 

sociale minimale, en étant perçus comme utiles, actifs et indépendants : « quand tu travailles 

avec ta moto, tu ne dépends de personne. Même si tu gagnes peu, c’est toi qui décides. » 

Cette logique sociale s’exprime d’abord par la valorisation de l’effort individuel : dans un 

contexte où le chômage est massif et où les opportunités d’emploi sont rares, le fait de « se 

débrouiller » par soi-même est perçu comme une preuve de responsabilité et de dignité. Le taxi-

moto devient ainsi un support identitaire qui distingue les jeunes travailleurs de ceux considérés 

comme « oisifs » ou « déviants ».  

Ensuite, l’activité favorise une insertion relationnelle : les conducteurs de taxis-motos 

développent des réseaux de clients réguliers, établissent des relations de confiance avec des 

commerçants, étudiants, fonctionnaires ou habitants de quartiers périphériques, et construisent 

des formes de sociabilité professionnelle au sein de leurs associations ou syndicats informels. 

Cette densification des liens sociaux participe à leur intégration dans le tissu urbain.  

Enfin, cette logique sociale joue un rôle dans la construction d’une image positive de la 

jeunesse. Les jeunes, souvent stigmatisés comme des facteurs de troubles ou des acteurs de 

violences urbaines, trouvent dans l’activité de taxi-moto un moyen de montrer leur utilité 
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sociale. Loin d’être seulement une stratégie de survie, l’auto-emploi devient une plateforme de 

visibilité sociale et d’insertion symbolique. Ainsi, la logique sociale de reconnaissance et 

d’insertion contribue à transformer les taxis-motos en une arène d’intégration et de dignité pour 

une jeunesse en quête de statut et de respectabilité dans la société centrafricaine contemporaine. 

2.3. Une logique de résilience et adaptation en contexte précaire 

L’analyse des conditions de travail des jeunes conducteurs de taxi-moto à Bangui révèle une 

précarité diffuse, qui ne se limite pas à la seule question des revenus. Elle est à la fois 

économique, sociale, institutionnelle, et physique. Ces différentes dimensions de la précarité 

s’entrecroisent et participent à fragiliser durablement ces jeunes travailleurs, en les maintenant 

dans un cycle de vulnérabilité et de survie permanente. 

Le premier aspect de cette précarité réside dans l’irrégularité et l’insuffisance des gains 

journaliers. La majorité des conducteurs doivent reverser une part importante de leur recette 

quotidienne (entre 2000 et 3500 FCFA) au propriétaire de la moto. Le reste sert à couvrir le 

carburant, l’entretien, la nourriture et parfois des obligations familiales. Il en résulte un revenu 

net moyen souvent inférieur à 3000 FCFA/jour, très en deçà du seuil de pauvreté. Ce constat se 

vérifie à travers le témoignage d’un enquêté : « parfois je roule toute la journée et je ne gagne 

que 2000 francs après les dépenses. Et si je tombe malade ? ». Cette instabilité rend toute 

projection à long terme difficile : peu peuvent épargner ou investir, et certains s’endettent pour 

survivre entre deux journées de travail peu fructueuses.  

La mobilité urbaine à Bangui est marquée aussi par un fort niveau d’insécurité routière. En 

l’absence de formation formelle à la conduite et de code de circulation respecté, les accidents 

sont fréquents. De plus, le mauvais état des routes et la surcharge aggravent ces risques. Les 

conducteurs sont également exposés à : 

- Des agressions de nuit surtout dans des zones peu sécurisées ; 

- Des arnaques ou vols de la part de clients malveillants ; 

- Des conflits avec les forces de l’ordre ou des gangs. 

Les jeunes conducteurs de taxi-moto n’ont aucun contrat de travail, ni couverture sociale. En 

cas de maladie, d’accident ou de décès, aucune institution ne garantit leur protection. La plupart 

dépendent de la solidarité familiale ou de collectes spontanées entre collègues : « quand un frère 

motard tombe, on fait une cotisation à la gare. Mais ce n’est pas toujours suffisant ». Il n’existe 

pas non plus de cotisation pour la retraite ou d’accès à l’assurance santé. Cela crée une insécurité 

sociale chronique, où chaque jour de non-travail devient une menace directe pour la substance.  
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Plusieurs jeunes dénoncent le comportement des policiers et gendarmes, qui multiplient les 

contrôles et amendes arbitraires. Les motos sont parfois confisquées sans véritables motif, puis 

restituées contre une somme d’argent. Le défaut de papiers officiels (permis de conduire, 

assurance, carte grise) est fréquent, mais souvent lié au coût élevé et au manque de clarté dans 

les démarches administratives. Cette situation alimente un sentiment d’injustice et 

d’impuissance chez les jeunes conducteurs. 

La précarité vécue par les jeunes conducteurs de taxi-moto est globale et multidimensionnelle. 

Elle reflète l’absence d’un cadre étatique de régulation du secteur, mais aussi la marginalisation 

plus large de la jeunesse urbaine dans les dynamiques économiques et sociales. Cependant, 

malgré cette précarité structurelle et des conditions de travail particulièrement rudes, les jeunes 

conducteurs de taxi-moto de Bangui ne se définissent pas uniquement par la souffrance ou 

l’exclusion. L’enquête met en lumière leur capacité à résister, à se projeter dans l’avenir, mais 

aussi à construire des formes alternatives de reconnaissance sociale, en dehors des circuits 

formels d’emploi. Leur insertion par le biais du taxi-moto ne représente pas simplement un 

refuse économique, mais aussi un espace d’existence et de dignité sociale.  

Face à la précarité et à l’insécurité, ces jeunes mobilisent une intelligence sociale quotidienne, 

combinant savoir-faire technique, stratégies de débrouille, réseaux de solidarité. La gestion 

autonome des gares, les mécanismes de rotation, les règles informelles de régulation, ou encore 

les collectes solidaires en cas d’accident, illustrent une forme de résilience collective, ancrée 

dans une économie informelle mais socialement structurée. Contrairement aux représentations 

sociales qui associent souvent les jeunes conducteurs de taxi-moto à une population sans 

ambition, beaucoup expriment des projets personnels, des rêves de stabilité et de mobilité 

sociale : 

- Acheter leur propre moto pour sortir de location ; 

- Epargner pour lancer un commerce ou un petit atelier ; 

- Poursuivre ou reprendre des études, même de façon informelle ; 

- Etre un soutien économique pour leur famille et gagner le respect du voisinage. 

Cette projection dans l’avenir, bien que fragilisée, révèle un souci d’émancipation et une 

volonté de transformer leur condition actuelle. En l’absence d’intégration dans le marché formel 

de l’emploi ou dans les structures publiques, les jeunes conducteurs investissent leur travail 

d’un fort sens identitaire et symbolique. Etre conducteur de taxi-moto, c’est souvent mieux que 

« ne rien faire » ou « voler », et cela permet de revendiquer une certaine utilité sociale dans la 

ville. Certains s’érigent en modèles de responsabilité au sein de leur famille, d’autres en « petits 
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entrepreneurs ». Le gilet, les accessoires personnalisés, les surnoms affichés sur les motos, les 

codes de conduite en gare : tous ces éléments participent à la construction d’un statut social, 

certes fragile, mais reconnu dans certains quartiers.  

En marge de l’État, ces jeunes développent des forment alternatives de citoyenneté urbaine. En 

assurant une mobilité quotidienne indispensable, en contribuant à la vie économique des 

quartiers populaires, ou en s’impliquant dans la gestion des conflits locaux (discussions en gare, 

médiation entre jeunes et anciens), ils participent activement à la vie sociale de la ville. Cette 

contribution reste cependant largement invisibilisée par les politiques publiques, qui les 

perçoivent surtout comme une source d’insécurité ou de désordre. D’où un besoin croissant de 

reconnaissance institutionnelle et de valorisation de leur rôle dans l’économie urbaine.  

Les jeunes conducteurs de taxi-moto de Bangui ne se réduisent pas à leur condition de précarité. 

Ils incarnent une jeunesse urbaine qui résiste, invente, s’organise et rêve, malgré des contraintes 

structurelles lourdes. Leur trajectoire d’auto-emploi, marquée par la débrouille, la résilience et 

la recherche d’autonomie, mérite une lecture attentive pour penser autrement les politiques 

d’insertion et de régulation économique en milieu urbain. 

2.4. Logique politique d’autonomie et de contestation implicite 

Au-delà des considérations économiques, l’auto-emploi dans le secteur des taxi-moto à Bangui 

traduit également une logique politique sous-jacente, souvent implicite, mais néanmoins 

significative. Les jeunes conducteurs expriment, à travers leur choix d’activité, une volonté 

d’émancipation vis-à-vis d’un État perçu comme absent, inefficace ou clientéliste, et d’un 

marché du travail fortement verrouillé par les réseaux de patronage. 

Cette quête d’autonomie ne se fonde pas toujours sous forme d’un discours revendicatif 

explicite. Elle se manifeste plutôt dans les pratiques quotidiennes : refus de dépendre d’un 

emploi public rare et précarisé, rejet des hiérarchies traditionnelles du salariat, affirmation d’une 

identité collective de « jeune débrouillards » capable de s’auto-organiser. Cette logique 

d’autonomie s’accompagne d’une contestation implicite de l’ordre social et institutionnel 

existant. Les conducteurs de taxis-motos contestent de facto la légitimité d’un système qui 

marginalise leur génération, en développant des alternatives économiques et sociales en dehors 

du cadre officiel. 

De plus, l’activité devient un espace où s’élaborent de nouvelles formes de citoyenneté et de 

visibilité politique. Par leur présence massive dans les rues de Bangui, par leur capacité à se 

mobiliser collectivement en cas de répression policière ou de hausse des taxes municipales, les 
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jeunes conducteurs construisent un rapport conflictuel mais aussi stratégique avec les autorités 

locales. Sans constituer un mouvement social structuré, leur dynamique d’auto-emploi peut être 

interprétée comme une manière subtile de résistance, où l’économie informelle devient une 

arme silencieuse face aux promesse non tenues des élites politiques. 

Ainsi, la logique politique de l’auto-emploi des taxis-motos articule à la fois autonomie 

individuelle, construction d’un pouvoir collectif de négociation, et contestation implicite de 

l’ordre établi, contribuant à redessiner les frontières entre économie informelle, citoyenneté et 

politique dans la capitale centrafricaine.   

3. Discussion  

L’analyse des trajectoires et des pratiques des jeunes conducteurs de taxi-moto dans la ville de 

Bangui met en lumière une jeunesse confrontée à des impasses structurelles, mais capable de 

réinventer des formes d’insertion économique et sociales dans un contexte urbain dominé par 

l’informalité. Loin de l’image stigmatisante qui les associe à l’illégalité, à la déviance ou à la 

marginalité, ces jeunes développements des logiques d’auto-emploi construites à la fois dans la 

contrainte et dans la créativité. Les résultats de l’étude mettent en évidence que l’auto-emploi 

des jeunes conducteurs de taxis-motos à Bangui dépasse la simple logique économique. Il 

constitue un espace hybride de pratiques sociales et politiques, où s’articule survie, solidarité et 

contestation. 

3.1. Logiques sociales et capital social  

L’activité de taxi-moto illustre comment les jeunes mobilisent leurs réseaux sociaux et 

familiaux pour accéder aux ressources nécessaires, partager les risques apprendre le métier. Ces 

pratiques confirment les analyses de Bourdieu (1980) sur le capital social : les relations et 

solidarités créées dans le cadre du taxi-moto deviennent des ressources stratégiques permettant 

d’affronter la précarité et de renforcer la position sociale. L’auto-emploi apparait ainsi comme 

un instrument d’intégration sociale et de construction identitaire dans un contexte urbain 

marqué par l’exclusion.  

Les logiques sociales révèlent que l’auto-emploi est une forme de résistance à l’exclusion. Les 

jeunes conducteurs redéfinissent les normes de réussite dans une société où l’accès à l’emploi 

public ou formel est limité. Dans ce sens, le taxi-moto devient un espace de socialisation et 

d’insertion, renforçant des solidarités horizontales qui pallient l’absence de politiques publiques 

inclusives. Ces dynamiques confirment l’importance du capital social dans la structuration de 

l’économie informelle. 
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3.2. Formes de résistance et contestation silencieuse 

L’activité des taxis-motos illustre la complexité des relations entre l’État et les jeunes urbains. 

La régulation de ce secteur est marquée par l’ambiguïté : toléré comme solution au chômage et 

à la crise des transports, mais souvent réprimé au nom de la sécurité routière et du contrôle 

fiscal. Cette situation témoigne d’un rapport ambivalent à l’autorité, où les jeunes revendiquent 

leur droit à travailler tout en développant des pratiques d’évitement (corruption, arrangements 

informels avec les forces de l’ordre). 

Les jeunes, dans un tel contexte, développent des stratégies de résistance diffuse, notamment 

par la négociation quotidienne des règles urbaines et l’adaptation aux tracasseries policières. 

Selon Scott (1985), ces « armes des faibles » représentent des formes subtiles de contestation 

face aux institutions perçues comme oppressives. Loin de se traduire par une mobilisation 

visible ou violente, la contestation des conducteurs s’exprime dans la débrouille, la flexibilité 

et la capacité à contourner les obstacles bureaucratiques. 

3.3. Arts de faire et adaptation au quotidien 

Le développement du secteur des taxis-motos à Bangui repose sur une logique de débrouille 

rationalisée, structurée autour de normes internes (règles de gare, hiérarchies informelles, code 

de comportement) et de réseaux de solidarité (cotisations en cas d’accident, soutien entre pairs, 

prêts entre conducteur). Cette économie informelle n’est pas anarchique : elle obéit à ses 

propres règles, souvent plus efficaces dans la régulation des conflits ou dans l’adaptation aux 

chocs que les dispositifs publics. On assiste ainsi à la constitution d’un système économique 

parallèle, producteur de valeurs, de services et de liens sociaux, mais rarement reconnu dans les 

politiques économiques ou les programmes d’emploi. 

L’activité de taxi-moto révèle également les ruses et stratégies d’adaptation quotidiennes 

décrites par de Certeau (1990). Les jeunes créent des itinéraires optimisés, négocient les tarifs 

et établissent des codes informels de circulation et de solidarité. Ces pratiques témoignent d’une 

créativité sociale qui leur permet de survivre dans un environnement urbain précaire et de tirer 

parti d’un espace économique informel tout en évitant les sanctions et conflits. 

3.4. Citoyenneté informelle et visibilité politique 

Les résultats montrent que l’activité n’est pas neutre politiquement. Elle permet aux jeunes de 

développer une citoyenneté informelle : compétence en négociation, gestion des conflits, 

participation indirecte aux mobilisations urbaines.  Cela correspond à ce que l’anthropologue 

James Holston (2008) appelle la « citoyenneté insurgente » : une forme d’engagement politique 

qui émerge de l’expérience quotidienne de la marginalisation. Leur visibilité dans la ville leur 
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confère une reconnaissance sociale et politique, et certains acteurs politiques locaux sollicitent 

leur engagement lors de campagnes ou manifestations. Ainsi, le taxi-moto devient un 

laboratoire d’apprentissage civique et régulation sociale, révélant des formes de participation 

politique alternatives à celles offertes par l’État. 

En résumé, les jeunes conducteurs de taxis-motos à Bangui incarnent une citoyenneté 

informelle : ils participent activement à la vie de la ville sans être formellement reconnus 

comme citoyens à part entière. Leur visibilité dans l’espace urbain est à la fois une force 

(présence massive) et une faiblesse (stigmatisation, répression). À travers leur activité, ils « font 

la ville » et revendiquent, sans discours officiel, leur droit à la ville, à l’emploi, à la dignité. 

Conclusion   

À la croisée de l’informalité, de la survie économique et de la quête de dignité, les jeunes 

conducteurs de taxi-moto de Bangui incarnent une frange importante de la jeunesse urbaine 

centrafricaine, souvent reléguée aux marges des dispositifs institutionnels. Loin d’être un 

simple symptôme du chômage de masse ou de l’échec des politiques d’insertion, leur 

mobilisation dans ce secteur reflète une capacité d’adaptation, d’organisation et de résistance 

face aux vulnérabilités systémiques.  L’auto-emploi des jeunes conducteurs de taxis-motos à 

Bangui illustre une résilience urbaine et une résistance sociale et politique face à l’exclusion et 

à l’absence de soutien étatique. Le taxi-moto constitue un espace stratégique à la fois 

économique, social et politique, où se construise des formes nouvelles de citoyenneté, solidarité 

et de régulation collective. Ces pratiques témoignent de la capacité des jeunes à inventer des 

réponses hybrides et innovantes aux défis structurels de la ville, révélant des dynamiques 

inédites de participation sociale et politique dans un contexte de précarité urbaine.  

Les résultats montrent que la condition des jeunes conducteurs de taxi-moto à Bangui ne peut 

se comprendre qu’en articulant les dimensions économique, sociale. Ils vivent une précarité 

multidimensionnelle, mais ils développement aussi des formes de résilience et de macro-

organisation qui démontrent leur capacité à participer à dynamique urbaine. Pourtant, ces 

jeunesses actives restent invisibilisées ou criminalisées par les politiques publiques, perçues 

davantage comme une menace à encadrer que comme des partenaires à accompagner. Cette 

déconnexion entre pratiques sociales et réponses institutionnelles nourrit une citoyenneté 

fragmentée, source potentielle de tensions, mais aussi de revendications pour un droit à la ville 

plus inclusif. 

Face à ce constat, il devient urgent de repenser les logiques d’intervention à leur égard. Plutôt 

que de chercher à formaliser brutalement ou à éradiquer un secteur qui joue un rôle central dans 
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la mobilité et l’économie urbaine, les pouvoirs publics gagneraient à reconnaitre, réguler et 

renforcer les dynamiques positives déjà à l’œuvre. Cela suppose : 

- Une écoute attentive des aspirations des jeunes concernés ; 

- La mise en place de mécanismes souples d’enregistrement, de formation et protection 

sociale minimale ; 

- Une politique urbaine qui intègre l’économie informelle comme composante légitime 

de la ville. 

En définitive, les jeunes conducteurs de taxi-moto à Bangui ne demandent pas la charité ou 

l’assistance, mais la reconnaissance de leur rôle, de leur travail et de leur place dans une société 

en construction. Ils sont les ouvriers de la mobilité quotidienne, les entrepreneurs de la 

débrouille, les tisseurs du lien social dans les quartiers populaires. Prendre leur parcours au 

sérieux, c’est ouvrir la voie à une inclusion citoyenne plus juste, plus durable et plus solidaire. 
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